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ACTION URGENTE 
 

SALVADOR. L’ÉTAT D'URGENCE EST UNE GRAVE MENACE 
POUR LES DROITS HUMAINS 
Le 27 mars 2022, l'Assemblée législative du Salvador a approuvé l'état d'urgence en réaction à la forte hausse 

du nombre de meurtres liés aux gangs. Depuis, plus de 25 000 personnes auraient été arrêtées et les droits 

fondamentaux de la population sont gravement menacés. Amnesty International demande au président Nayib 

Bukele de prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre un terme aux violations des droits humains 

perpétrées dans le cadre de l'état d'urgence et d'élaborer des stratégies de sécurité publique garantissant le 

respect des droits fondamentaux.  
 

PASSEZ À L’ACTION : ENVOYEZ UN APPEL EN UTILISANT VOS PROPRES MOTS OU EN 
VOUS INSPIRANT DU MODÈLE DE LETTRE CI-DESSOUS 

Président Nayib Bukele 
Courriel : contacto@presidencia.gob.sv 

Twitter : @nayibbukele 
Monsieur le Président,  
 

Je vous écris afin de vous faire part de mon inquiétude concernant la situation actuelle des droits humains 
au Salvador. L'état d'urgence et les mesures liées s'accompagnent de toute une série de violations des droits 
humains et il est de votre responsabilité d'agir en vue de rétablir les droits humains et les libertés 
fondamentales dans le pays. Particulièrement, je suis préoccupé·e par le fait que : 
 

1. Les réformes légales approuvées depuis le début de l'état d'urgence menacent les droits humains et 
ne respectent pas les normes internationales. Il est inquiétant d’observer que le décret d'urgence 
suspend des droits fondamentaux, tels que le droit de se faire assister par un avocat. En outre, d'autres 
réformes légales, comme la suppression des périodes maximales fixées pour la détention provisoire 
et la validation de procès en l'absence de l'accusé, sont contraires au droit international. 
 

2. De nombreuses informations font état de détentions arbitraires et de préoccupations quant aux 
mauvais traitements infligés aux prisonniers pendant leur détention, y compris la mort. Je trouve 
alarmant d'apprendre que les détenus subissent des mauvais traitements aux mains des forces de 
sécurité : au moins cinq personnes seraient mortes en détention. Vos propres déclarations concernant 
la limitation de la nourriture et de l'air frais pour les prisonniers sont également source de vives 
inquiétudes. En outre, des organisations locales ont recensé des cas de personnes détenues parce 
qu'elles ont des tatouages ou étaient présentes dans des zones où les membres des gangs mènent 
habituellement leurs activités. Des centaines d'informations pointent des détentions arbitraires. 
 

3. Les journalistes, les défenseur·e·s des droits humains et les acteurs judiciaires sont attaqués dans le 

pays. Les récentes réformes légales menacent la capacité des journalistes à rendre compte des 
activités liées aux gangs sans faire l'objet de poursuites. Au lieu de célébrer leur travail en faveur du 
respect des droits humains au Salvador, votre gouvernement stigmatise et harcèle les journalistes et 
les défenseur·e·s des droits humains. Les juges et les avocat·e·s de la défense semblent faire l’objet 
d’une surveillance accrue.  

 

Votre gouvernement a créé une situation des droits humains épouvantable et je vous exhorte à changer 
de cap sans attendre. Les stratégies de sécurité publique sont importantes, mais doivent garantir les 
droits fondamentaux. Je vous demande donc de :  
 

1. abroger ou modifier toutes les réformes légales qui ne respectent pas le droit international ni les 
normes internationales ; 

2. garantir les droits des prisonniers à une procédure régulière et à un traitement équitable ; 
3. cesser de stigmatiser la société civile, la presse et les acteurs judiciaires, et garantir qu’ils 

puissent faire leur travail sans représailles. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma haute considération,  

https://www.laprensagrafica.com/elsalvador/Ay-mi-brazo-Policia-difunde-video-de-torturas-en-Twitter-y-luego-lo-borra-20220402-0027.html
https://www.hrw.org/news/2022/05/02/el-salvador-evidence-serious-abuse-state-emergency
https://twitter.com/nayibbukele/status/1509530757244489729
https://twitter.com/FESPAD_sv/status/1521964694189314049?s=20&t=GQhoeND_94C6RCOQl9eNFQ
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COMPLÉMENT D’INFORMATION 
 
Le 27 mars 2022, l'Assemblée législative du Salvador a approuvé l'état d'urgence à la demande du président Nayib 
Bukele, à la suite d'informations faisant état d'une forte hausse du nombre de meurtres liés aux gangs. L'état 
d'urgence, qui devait au départ durer 30 jours, a été renouvelé par l'Assemblée législative le 24 avril. Plus de 
25 000 personnes ont été arrêtées à ce jour et des violations généralisées des droits humains sont signalées. 
Amnesty International est particulièrement préoccupée par les problèmes suivants :  

1. Les réformes légales mises en place dans le cadre de l'état d'urgence menacent les droits humains et 
ne respectent pas les normes internationales.  
 

Le décret d'urgence approuvé par l'Assemblée législative suspend des droits humains qui sont jugés 
fondamentaux, et ne peuvent donc être retirés au titre du droit international. Il s'agit notamment du droit de se 
faire assister par un avocat et du droit d'être informé des raisons de sa détention.  
 

Autres mesures légales adoptées par l'Assemblée législative : l'instauration de peines de prison pour les 
personnes mineures âgées de 12 à 16 ans pour des crimes liés aux gangs ; la possibilité de juger des 
personnes par contumace – c'est-à-dire sans qu’elles ne soient présentes au tribunal ; l’abolition des périodes 
maximales fixées pour la détention provisoire et l’instauration de procès avec des juges « sans visage », 
anonymisés, ce qui risque de susciter des problèmes quant à la procédure régulière et à l’indépendance de la 
justice. 
 

Également, la mise en place de peines de prison pour ceux qui « bénéficient directement ou indirectement de 
relations de toute nature » avec des gangs, ou qui « reproduisent... des messages ou des déclarations qui 
émanent ou sont censés émaner » de gangs – des dispositions formulées en termes vagues qui ne répondent 
pas aux exigences du droit international. La dernière réforme, en particulier, pourrait donner lieu à la 
criminalisation des journalistes qui couvrent des activités liées aux gangs.  
 

2. De nombreuses informations font état de détentions arbitraires, ainsi que d'inquiétudes concernant les 
mauvais traitements et la mort de prisonniers en détention.  
 

Les organisations de la société civile ont reçu plus de 300 signalements de violations des droits humains dans 
le cadre de l'état d'urgence, dont plus de 70 % sont liées aux détentions arbitraires. 
 

Selon des organisations et des médias locaux, des personnes sont arrêtées dans des communautés pauvres 
et marginalisées au motif qu'elles ont des tatouages ou sont présentes dans des secteurs généralement tenus 
par les membres de gangs. Ces personnes seraient privées d'accès à une défense juridique et des inquiétudes 
se font jour quant à l'indépendance judiciaire et à la capacité de ces personnes à obtenir un réexamen judiciaire 
équitable de leur détention. Des informations faisant état de mauvais traitements ont également émergé dans 
le contexte de l'état d'urgence et le président a fait des déclarations, indiquant que les prisonniers auront un 
accès limité à la nourriture et à l'air frais. Selon certaines informations, au moins cinq personnes sont mortes 
en détention dans le cadre de l'état d'urgence.  
 

3. Les journalistes, les défenseur·e·s des droits humains et les acteurs judiciaires sont attaqués.  
 

Les journalistes et les défenseur·e·s des droits humains qui dénoncent l'état d'urgence sont soumis au 
harcèlement et à la stigmatisation par les autorités sur les réseaux sociaux et via d'autres canaux. Ce 
harcèlement visant les journalistes au Salvador atteint de tels niveaux que certains quittent le pays, par crainte 
des représailles. Les juges et les avocats seraient également soumis à une surveillance accrue.  

 

L'état d'urgence et les mesures connexes s'inscrivent dans le contexte plus large d'un rétrécissement de l’espace 

civique au Salvador. En mai 2021, l'Assemblée législative – contrôlée par le parti de Nayib Bukele, Nuevas Ideas 

(« Nouvelles idées ») – a voté en faveur du retrait de juges de la chambre constitutionnelle de la Cour suprême, une 

mesure largement interprétée comme une attaque contre l'indépendance judiciaire dans le pays. L'Assemblée 

législative a également tenté d'adopter une loi restreignant les financements étrangers des organisations de la 

société civile qui, si elle est approuvée, nuirait gravement au travail des ONG au Salvador. Le président Nayib 

Bukele dénigre et stigmatise fréquemment le travail des ONG et des journalistes sur les réseaux sociaux. En janvier 

2022, il a été révélé qu'au moins 35 personnes, principalement des journalistes indépendants de médias critiques 

à l'égard du gouvernement, avaient été la cible d'infections par le logiciel espion Pegasus.  

LANGUES À PRIVILÉGIER POUR LA RÉDACTION DE VOS APPELS : Espagnol 
Vous pouvez également écrire dans votre propre langue. 
MERCI D’AGIR DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS ET AVANT LE : 25 mai 2022 
Au-delà de cette date, vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir. 

https://www.diariooficial.gob.sv/diarios/do-2022/03-marzo/27-03-2022.pdf
https://twitter.com/FESPAD_sv/status/1521964694189314049?s=20&t=GQhoeND_94C6RCOQl9eNFQ
https://www.laprensagrafica.com/elsalvador/Ay-mi-brazo-Policia-difunde-video-de-torturas-en-Twitter-y-luego-lo-borra-20220402-0027.html
https://twitter.com/nayibbukele/status/1509530757244489729
https://www.hrw.org/news/2022/05/02/el-salvador-evidence-serious-abuse-state-emergency
https://twitter.com/nayibbukele/status/1508616876917772294
https://twitter.com/nayibbukele/status/1509902540833538049
https://apnews.com/article/latin-america-el-salvador-health-coronavirus-4d59d3a1469a76f7fb769876f6479d7b
https://www.amnesty.org/fr/documents/amr29/5041/2021/fr/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/01/el-salvador-pegasus-spyware-surveillance-journalists/

